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Je  me  flatte  que  ce  petit  ouvrage  , 
fait  avec  quelque  chaleur  peut  - être , 
mais  avec  des  intentions  droites  , n’of- 
fenfera  point  les  hommes  équitables 
du  clergé  & delà  noblefTe  ; je  ne  dois 
pas  craindre  d’offenfer  les  autres.  Que 
peut  la  colere  de  l’injuflice  ? calomnier 
fans  doute.  Mais  ce  qui  fert  de  motif 
à la  calomnie,  fert  toujours  à la  vérité 
de  fujet  pour  un  éloge. 


RÉFLEXIONS 

SUR  LA  RÉFORMATION 

DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

C’EST  un  grand  & magnifique  fpedacle  de  voir 
une  nation  fans  révolte  , fans  guerre  civile  , pres- 
que fans  agitation  intérieure  , s’occuper  de  la  ré- 
forme de  la  première  monarchie  de  l’Europe  * 
mais  un  fpeétacle  vraiment  unique,  c’eft  un  mol 
narque  , concourant  lui-même  avec  fon  peuple  à ce 
grand  ouvrage  , lui  demandant  & lui  donnant  des 
lumières  etablitfânt  entre  fes  fujets  & lui  un  com- 
merce inouï  de  confeils  paternels  & de  repréfentationg 
utiles,  & leur  tendant  enfin  lui  même  , pour  les 
foulever  de  l’opprefîion , un  fceptre  dont  tant  de  rois 
font  un  ufage  fi  différent.  Mais  je  me  tais  : laifîons 
raconter  cette  aéhon  à l’hiftoire  , je  craindrois  de 
ia  ternir  par  le  foupçon  de  la  flatterie. 

, I?le  contente  de  dire  que  dans  les  grandes 
révolutions,  ou  plutôt  dans  les  grandes  réformes 
des  gouvernemens  , on  obferve  pour  l’ordinaire 
deux  époques  : l’une  où  tous  les  efprits  s’accordent 
a defirer  les  changemens , & quelquefois  s’unifient 
pour  les  demander;  &.  cette  union  produit  une  grande 
force;  1 autre  époque  au  contraire  eft  celle  du  mo- 
ment meme  de  la  réforme  : alors  chacun  la  defire 
oc  la  demande  à fa  maniéré  ; tous  les  intérêts  fe 
“ fe"' c 5 cette  divifion  eft  toujours  un  grand 

obftade;  il  eft  même  fi  grand  , qu’on  a vu  quelque- 
fois les  révolutions  qui  s’étoient  rapidement  avancées 
par  l’union  des  efprits , s’arrêter,  & même  reculer 
sout-a-côup  au  point  où  les  intérêts  fe  divifent. 

On  a vu  des  nations  fe  fatiguer  de  leur  agitation 
a de  leur  propre  inquiétude , & fe  dégoûter  enfin 
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d4ane  liberté  qui  leur  fembloit  plus  pénible  que  k 
fervitude  même. 

Que  le  génie  protecteur  de  la  France  veuille  nous 
pféferver  de  ce  dangef  ! après  avoir  vu  la  première 
époque  &.  l’union  des  efprits  , puiffions-nous  échap- 
per à la  fécondé  , &.  ne  voir  jamais  la  difcorde  ! 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  nous  touchons  au 
moment  d’une  divifion  entre  les  trois  ordres  du 
royaume.  La  nature  de  notre  gouvernement , l’an- 
cienneté de  plufieurs  préjugés  , le  refpedt  pour  nos 
coutumes  , les  défauts  de  nos  loix  feront  autant  de 
caufes  de  diffention  : l’ordre  du  clergé  voudra-t-il 
foutenir  les  privilèges  qui  , félon  lui,  doivent  le 
ditlinguer  des  deux  autres  ? tous  deux  s’uniront  con- 
tre lui  : le  tiers- état  réclamera- t-il  contre  les  ufur- 
pations  qu’il  croira  voir  dans  tous  les  privilèges? 
alors  la  nobleffie  va  s’unir  au  clergé  contre  le  tiers- 
état.  S’agira-t-il  de  quelque  point  qui  touche  à la 
ocnftitution  politique  ? on  verra  le  clergé  pencher 
vers  le  defpotifme  , le  tiers-état  vers  la  démocratie  , 
& la  nobleffe , fi  elle  eft  fage  , fe  placer  entre  ces 
deux  extrêmes , au  véritable  point  de  la  monarchie  : 
enfin  tout  nous  préfage  une  agitation  utile,  fi  elle  eft 
modérée,  mais  bien  dangereufe,  fi  elle  tombe  dans 
l’excès  5 cette  fermentation  peut  épurer  l’état  de  fes 
maux  * ou  les  aggraver  par  le  trouble. 

Déjà  l’on  écrit  de  toutes  parts  fur  ces  divers 
intérêts,  &.  je  ne  fais  ce  qui  en  arrivera  : le  premier 
effet  de  l’art  de  l’imprimerie  eft  de  jeter  la  vérité 
dans  une  foule  d’erreurs  & de  menfonges  ; il  n’ap- 
partient qu’au  temps  de  l’en  féparer  infenfiblement  j 
& fi  l’imprimerie  eft  l’invention  la  plus  propre  à 
éclairer  à la  longue  les  queftions  les  plus  difficiles, 
elle  eft  auffi  la  plus  propre  à brouiller  d’abord  les 
queftions  plus  ftmples  : la  tête  la  plus  ferme  ^ent 
tourner  dans  l’agitation  de  tant  d’ecrits  différens , &. 
le  plus  sûr  moyen  de  ne  favoir  que  penfer , c eft  de 

tout  lire.  . y 

Cependant  nous  n’avons  point  de  temps  a perdre  , 
Sc  ce  n’eft  plus  le  cas  pour  l’homme  d’état , pour  le 


x 5 x 

citoyen  nommé  repréfentant  aux  états  généraux  , 
d’ufer  leur  temps  à lire  pour  réfuter  peut-être  tout 
ce  qu’ils  auront  lu.  Que  faire  donc  ? laifîer  écrire  , 
lire  peu  , difcuter  quelquefois  8e  méditer  beaucoup. 
Cette  méthode  , la  meilleure  en  tout  genre  , con- 
vient fur-tout  à la  recherche  des  vérités  de  morale 
8e  de  politique  , dont  la  véritable  fource  n’efl  que 
dans  le  cœur  : quand  on  doit  diriger  les  autres  , il 
faut  d’abord  chercher  le  fil  en  foi- même. 

Laiffons  donc  les  efprits  s’agiter  autour  des  projets 
fur  les  états  généraux  ; attendons  tout  de  la  bonté 
du  roi  , de  l’équité  des  notables  , de  l’intérêt  fi  ca- 
pital pour  la  nation  de  choifir  des  repréfentans 
dignes  d’elle  8c  de  l’intérêt  non  moins  capital  pour 
ces  repréfentans  de  fe  montrer  dignes  du  choix  de 
la  nation  : mais . j’oie  me  permettre  quelques  ré- 
flexions fur  un  fujet  plus  borné  ; la  réformation  des 
états  des  provinces. 

A le  bien  prendre  , on  ne  peut  élever  aucune 
queftion  au  fujet  des  états  généraux  qu’on  ne 
puifTe  également  propofer  fur  les  états  des  pro- 
vinces. 

Les  principes , les  motifs  8c  les  détails  des  réfor- 
mes font  les  mêmes  dans  le  petit  8c  dans  Le  grand  : la 
derniere  afTemblée  municipale  doit  être  confédérée 
comme  le  germe  des  états  généraux  ; 8c  les  états 
généraux  ne  font  que  le  plus  grand  développement 
de  toutes  les  afTemblées  municipales  du  royaume» 
Tout  cela  n’efl  qu’un  édifice  immenfe , dont  Içs 
étages  différens  s’élèvent  fur  une  bafe  commune. 
Ainfi,  dans  un  fens , chercher  quelle  doit  être  la 
conflitution  des  états  des  provinces  , ce  feroit  de- 
mander celle  des  états  généraux  mêmes.  Ce  fujet  efl 
encore  trop  vafle  , 8c  je  me  borne  à un  petit  nombre 
de  quellions  furies  droits  du  tiers-état  dans  les  états 
provinciaux. 

La  première  queflion  à réfoudre  efl  fans  doute 
celle-ci  : peut  - on  changer  l’ancienne  conflitution 
des  états  des  provinces  ? 
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Première  Question. 

Si  le  changement  de  la  conJHtuticn  des  états  eji  légitime  ? 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  eft  jufte  , la  queftion  efl 
réfolue  par  le  fait  même  : puifque  le  roi  & la  nation 
s’occupent  à réformer  les  états  généraux  du  royaume, 
pourquoi  la  nation  , dans  chaque  province  , ne 
pourroit-elle  pas , avec  l'autorité  du  roi  , réformer 
les  états  particuliers  ? Quelle  eft  la  raifon  de  droit 
pour  les  états  généraux  , où  l’on  trouve  un  motif 
d’exception  pour  les  états  particuliers  des  provinces? 
Par  quelle  bizarrerie  la  nation  ne  pourroit-elle  plus 
opérer  avec  juftice  fur  quelques  parties , ce  qu’elle 
opéré  avec  fagefte  fur  le  tout  ? on  ne  voit  point  de 
réponfe  à cette  raifon. 

Alléguera  - 1 - on  l’ancienneté  de  la  pofleftîon  , la 
vénération  des  Chartres , le  refpeél  des  privilèges  &. 
des  coutumes  ? Mais  quels  motifs  de  ce  genre  , la 
. noblefte  &,  le  clergé  pourront-ils  oppofer  à la  ré- 
forme des  états  de  province,  qui  ne  s’oppofent  aufti 
à celle  des  états  du  royaume  ? Il  n’y  a pas  deux  droits 
&.  deux  juftices , l’une  pour  tous , l’autre  pour  quel- 
ques-uns : le  roi  , par  un  arrêt  de  fon  confeil , la 
nation  , par  l’approbation  la  moins  équivoque  , en 
prononçant  fur  le  droit  de  réformer  les  états  géné- 
raux , n’ont-ils  pas  ordonné  , pour  ainfi  dire  , la 
réforme  des  états  de  province  ? 

Mais  enfin  par  quels  principes  la  fageffe  du  roi  & 
les  voeux  de  la  nation  ont -ils  été  conduits  à la 
réforme  des  états  généraux  ? par  le  droit  politique 
qui  régit  les  François , par  le  droit  naturel  qui  régit 
toutes  les  nations  : le  droit  naturel  marque  toute, 
l’étendue  des  droits  du  peuple  ; le  droit  politique 
détermine  les  limites  des  privilèges  de  la  nobleiTe  & 
du  clergé  : c’eft  en  les  bornant  l’un  par  l’autre  , ou 
plutôt  c’eft  en  les  conciliant  tous  les  deux  qu’on  peut 
former  un  plan  propre  à des  hommes  &.  des  françois  : 
mais  quel  eft  donc  le  pays  d’état  où  l’on  ne  trouve 
ni  des  françois  ni  des  hommes  ? 
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Au  lieu  de  demander  férieufement  s’il  eft  jufl^de 
réformer  l’ancienne  conftitution  des  états  provin- 
ciaux que  ne  demande-t-on  plutôt  s’il  feroit  jufte  de 
ne  la  réformer  pas.  En  vérité  , quand  on  confidere 
la  théocratie  du  clergé  dans  la  province  dq  Lan- 
guedoc , l’ariftocratie  des  nobles  8c  du  clergé  tout 
à la  fois  en  Bretagne  , en  Provence  8c  dans  tous 
les  anciens  pays  d’état , il  ne  refte  qu’un  profond 
étonnement  d’un  mépris  fi  long  pour  les  droits  les 
plus  fimples  de  l’humanité  8c  les  vrais  intérêts  de  la 
monarchie  : on  s’indigne  de  cet  acharnement  invin- 
cible à foutenir  tant  d’abus  comme  les  loix  de  la  na- 
ture même  8c  de  l’état. 

Cependant  vous  entendez  parler  hautement  de 
titres , de  pofTefîîon,  d’ufage  immémorial  , comme  fi 
le  peuple  avoit  pu  jamais  trafiquer  de  lui -même; 
comme  s’il  avoit  pu  s’obliger  à cefTer  d’être  ce  qu’il 
eft  , 8c  renoncer  aux  droits  de  l’homme  pour  les 
échanger  contre  le  fort  d’une  bête  defomme,  deftinée 
à porter  tout  le  fardeau  de  l’état. 

Tout  le  refpeél  des  hommes  eft -il  donc  réferve 
pour  les  anciens  abus , 8c  n’en  doivent-ils  aucun  à la 
juftice  , parce  qu’elle  eft  nouvelle  ? Mais  les  plus 
anciens  abus  n’ont-ils  pas  eu  leurs  commencemens  ? 
La  juftice  8c  l’ordre  font-ils  donc  les  feules  chofes 
à qui  l’on  veuille  interdire  de  commencer  ? 8c  fi 
l’on  veut  que  l’état  foit  un  jour  régi  par  des  réglés 
anciennes  8c  juftes  3 ne  faut-il  pas  leur  permettre  de 
naître  dès  aujourd’hui  ? 

On  crie  contre  les  innovations  : mais  dans  un 
état  où  les  mœurs  autrefois  barbares  fe  font  adoucies , 
où  les  lumières  ont  diftipé  l’ancienne  ignorance, 
où  les  conditions  fe  font  infenfiblement  rapprochées  , 
conferver  des  loix  qui  fuppofent  des  mœurs  , des 
idées , des  différences , un  ordre  enfin  dans  la  fociété 
qui  ne  fubfifte  plus  ? n’eft-ce  pas  enfreindre  ces  loix 
mêmes  ? Et  dans  un  tel  cas , n*eft-ce  pas  innover  que 
de  n’innover  pas. 

Quoi  ! l’ancienneté  fera  en  même  temps  une  raifon 
.de  réparer  un  édifice , 8c  une  raifon  pour  ne  réparer 


janrèus  les  gpuvernemens  des  hommes  plus  ruineux 
que  leurs  édifices  ! Ainfi  donc  on  donnera  pour 
raifon  unique  de  conferver  , le  motif  meme  le  plus 
évident  de  changer  ! 

Hommes  puiffans  , hommes  riches , hommes  qui 
vous  croyez  fi  difFérens  de  vos  fernhlables , que  de 
peines , que  de  confiance  , que  de  courage  il  faut 
pour  vous  foumettre  au  joug  commun  de  la  juftice  ! 
S’agit-il  de  i’impofer  à vos  femblabies  ? votre  main 
eft  ferme  , votre  cœur  eft  jufte , vos  paroles  font 
fages  : mais  s’agit-il  d’être  juftes  vous-mêmes  ? tout 
change,  penfées  , difcours , allions;  8c  ces  hommes 
tout  à l’heure  fi  équitables  , quand  il  falloit  exiger 
la  juftice  pour  eux-mêmes  , ne  font  plus  que  des 
tyrans , quand  il  eft  queftion  de  la  rendre  aux  autres. 
Les  loix  ne  font  pour  eux  qu’un  prétexte,  8c  jamais 
une  réglé  5 & de  la  juftice  même  ils  fe  font  un  degré 
pour  atteindre  à ce  qu?ils  veulent  ufurper. 

Mais  laiffons  cette  queftion  : rien  n’eft  plus  faf- 
tidieux  que  de  prétendre  ajouter  des  raifons  à 
l’évidence. 

En  voici  maintenant  une  fécondé  , dont  la  folution 
n’eft  qu’une  conféquence  direéle  de  la  première. 

Seconde  Question. 

Sur  la  proportion  dans  le  nombre  des  reprefentans  des 
trois  ordres. 

Dans  quelle  proportion  le  tiers-état , la  noblefîe 
- & le  clergé  doivent -ils  être  repréfentés  dans  les 
aftemblées  ou  ils  délibèrent  enfemble  ? A çette  quef- 
tion , quelle  autre  réponfe  que  celle-ci  ! 

Si  le  clergé  8c  la  nobleffe  ont  des  privilèges  com- 
muns 8c  des  intérêts  communs  , fi  l’effet  infaillible 
de  ce§  privilèges  communs  eft  d -attaquer  enfemble 
Jes  droits  du  tiers-état,  n’eft-il  pas  évident  qu’il 
faut  donner  au  tiers -état  autant  de  forces  pour 
fe  défendre  , que  les  autres  ordres  en  ont  reçu  pour 
le  çombaure  ? Et  §’ii  refte  quelque  pudeur  , fi  Ton 
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ne  veut  pas  mettre  abfolument  l’opprefîîon  même  en 
fyftème  , ofera-t-on  jamais  foutenir  qu’on  peut 
laiffer  le  droit  commun  , plus  foible  que  le  privi-? 
iege,  8c  donner  à l’exception  tout  le  poids  de  l’au- 
torité civile  j en  interdifant  à la  réglé  le  cri  même 
de  la  (impie  équité  naturelle? 

Laiftons , laiftons  encore  cette  queftion , elle  eft 
réfolue  dans  tous  les  cœurs  droits , dans  tous  les 
efprits  juftes  : enfin,  la  fagefte  même  du  monarque 
a confacré  l’équité , dans  (es  édits  de  formation  des 
aftemblées  provinciales.  Le  roi  accorde  à l’ordre  du 
tiers-état  une  force  de  repréfentation  équivalente 
à celle  des  deux  autres  ordres  enfemble  ; 8c  cette 
réglé  mémorable  eft , fi  je  puis  le  dire  , la  première 
planche  offerte  au  tiers-état  dans  fon  ancien  nau-^ 
frage  ; le  peuple  doit  cette  réglé  à fon  roi  : qu’il 
le  bénifte  à jamais,  il  lui  devra  fon  falut , fes  lumières , 
fon  courage  , fa  dignité  ; il  lui  devra  plus  que  i’exif- 
îence  naturelle , s?il  eft  vrai  que  l’exiftence  civile 
foit  meilleure. 

Paftons  maintenant  à la  troifteme  queftion  , qui 
ne  paroîtra  pas  moins  finguliere , ni  moins  abufive 
que  les  deux  autres  : car  mettre  en  queftion  ce  qui 
eft  très-clair,  eft  le  plus  grand  abus  , parce  qu’il 
eft  l’origine  de  prefque  tous  les  autres  abus. 

Troisième  Question. 

Sur  la  liberté  du  choix  des  reprèfentans  du  tiers-état. 

Le  tiers-état  ne  doit-il  pas  être  entièrement  libre 
de  choifir  fes  députés  aux  états  des  provinces  ? Il 
faut  le  redire  j on  s’étonne  toujours  d’une  queftion 
femblable  : quoi  donc  ! les  députés  du  tiers-état  ne 
font-ils  par  fes  reprèfentans  aux  aftemblées  des  pro- 
vinces ? Et  que  feroit  un  repréfentant  qui  n’auront 
point  été  nommé  directement  & librement  par  ceux 
qu’il  repréfente  ? Ce  qu’on  appelle  enfin  repréfentant , 
n’eft-il  pas  en  droit  politique  ce  que,  dans  le  droit 
.civil,  on  nomme  procureur  fondé  fLe  royaume, les  pro» 
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vînces,  les  grandes  affemblées  n’ont-elles  pas  les  memes 
droits , les  mêmes  réglés  pour  leurs  repréfentans  que 
les  plus  petites  familles  pour  leurs  procureurs  fondés  S 

Celui  qui  prétendroit  repréfenter  ceux  qui  ne  l’ont 
point  choiii  diredlement  8c  librement  , attenteroit 
aux  loix  politiques , & feroit  coupable  de  tyrannie  ; 
comme  celui  qui  oferoit  aliéner  fans  procuration  mon 
domaine,  violeroit  les  loix  civiles,  8c  commettroit 
une  injuftice  puniftable. 

Commettra -t- on  toujours  les  mêmes  fautes  ? 8c  ne 
ceffera-t-on  jamais  d’admettre  pour  réglé  dans  le 
droit  politique  , ce  qui  eft  regardé  comme  abus  dans 
le  droit  civil , 8c  comme  inique  dans  le  droit  naturel  ? 
Le  jufte  n’eft-il  donc  pas  ce  qui  eft  utile  à tous  ? 8c 
ce  qui  rüineroit  chaque  famille  , peut-on  le  recevoir 
comme  falutaire  à l’état  ? 

J’en  rougis  : que  de  paroles  pour  une  vérité  d’un 
feul  mot  ! 

Oui , fans  doute  , le  tiers-état  doit  nommer  fes 
députés  avec  une  entière  liberté  ; 8c  l’étendue  de 
cette  indifpenfable  liberté  eft  circonfcrite  par  la 
nature  même  de  fon  objet  : puifqu’un  repréfentant 
n’eft  qu’un Procureur  fondé , ceux  qui  le  commettent 
peuvent  lui  demander  compte  à tout  moment , 8c  le 
révoquer  de  même. 

Ces  conféquences  appliquées  aux  repréfentans  des 
députés  pour  les  états  des  provinces  paroîtront 
rigoureufes  , exceftives , 8c  je  fais  bien  pourquoi: 
tous  ceux  qui  dirigent , qui  montent  8c  démontent 
cette  machine  qu’on  appelle  adminijiration , ne  s’oc- 
cupent que  de  la  facilité  dans  le  jeu  de  fes  refTorts, 
8c  jamais  de  l’utilité  de  fes  effets  ; pourvu  qu’ils  ne 
trouvent  point  de  réfiftance  , la  machine  leur  paroît 
admirable  , dût-elle  fe  brifer  à la  fin  : aufti  vous  les 
entendrez  tous  fe  récrier  fur  cette  idée  fi  fimple  : 
quoi!  des  députés  librement  élus,  toujours  comp- 
tables 8c  toujours  révocables  ! ne  feroit-ce  pas  ex- 
pofer  la  durée  , la  paix  8c  le  fort  des  états  8c  de 
la  province  à tous  les  caprices , à toutes  les  injuftices 
d’uae  multitude  ignorante  l > 
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Je  ne  le  vois  pas-,  mais  je  vois  très- clairement 
8c  je  «crois  très-fermement  que  cette  réglé  falutaire 
contiendroit  les  députés  dans  les  bornes  féveres  du 
bien  de  leur  commnuauté  , en  contenant  l’affemblée 
des  états  dans  les  bornes  de  l’utilité  de  la  province  : 
je  vois  alors  s’enfuir  l’intrigue  avec  fes  paroles  em- 
miellées ou  fes  menaces  effrayantes  : je  vois  la  crainte 
de  la  honte  refter  feule  dans  les  âmes  à la  place  de 
la  crainte  du  pouvoir  8c  des  efpérances  d’une  vile 
cupidité. 

La  marche  des  états  de  la  province  , feroit , dit-on, 
retardée  : non  , elle  feroit  bien  plutôt  affurée  par 
l’équité  : une  marche  bien  mefurée  hâte  tout  Sc  ne 
retarde  rien  ; 8t  d’ailleurs  ce  qu’il  y a de  pire  en 
matière  de  gouvernement  n’eft  pas  la  lenteur , mais 
la  précipitation  ; 8c  quand  des  états  de  province  ne 
feront  pas  expédiés , comme  ils  le  font  fouvent , en 
trois  femaines , je  ne  vois  pas  d’où  vient  on  fe  plain- 
droir  d’agir  en  hommes  qui  délibèrent  ëc  non  comme 
des  enfans  qui  fe  jouent. 

La  paix  des  états  feroit  troublée  : non,  elle  feroit 
affermie  par  l’éloignement  de  l’intrigue  : appellerai- 
t-on la  paix  des  états  provinciaux , cette  foumiffion 
craintive  de  l’ordre  du  tiers-état , 8c  ce  filence  vénal 
des  deux  autres  ? quelle  paix , bon  dieu  ! qui  va 
répandre  dans  une  province  entière  , la  mifere  , la 
plainte  8c  les  murmures.  Cette  paix  efl  le  calme 
affreux  qui  précédé  les  orages. 

On  craint  pour  le  fort  de  la  province  : elle  en 
feroit  plus  heureufe , par  la  même  raifon  que  la  vie 
d’un  homme  fage  efl  toujours  plus  heureufe  que  celle 
de  l’injufte  8c  de  l’infenfé. 

J’ai  fouvent  remarqué  qu’en  raifonnant  fur  des 
matières  de  gouvernement , fi  vous  propofez  à la 
fois  une  bonne  loi  à établir , 8c  un  grand  abus  à ré- 
former, les  hommes  qui  vous  écoutent  trouveront  tou- 
jours beaucoup  d’inconvéniens  à recevoir  la  loi , 8c 
beaucoup  de  raifons  pour  conferver  l’abus  : d’où  cela 
vient-il  ? Seroit-ce  que  toute  idée  de  réglé  gêne  d’a* 
bord  l’imagination  des  hommes  dans  une  fociété  dépra* 
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vée,  &.  que  tous,  s’il  faut  le  dire,  font  plus  amoureux 
de  la  licence  que  jamais  jaloux  de  la  vraie  liberté? 

C’eft  encore  une  chofe  douloureufe  à obferver, 
comment  quelques  homme  fe  tournent  dans  tous  les 
fens  pour  cacher  au  tiers- état  les  iniuftices  qu’on  veut 
lui  faire  , Sc  les  chaînes  qu’on  voudroit  luilaiffer: 
comme  ils  colorent  toutes  les  injuftices  ! comme  ils 
dorent  tous  les  fers!  Ecoutez  en  Languedoc  les 
difcours  paternels  des  évêques  *,  n’admirerez  - vous 
'pas  leur  tendre  & vive  follicitude  pour  ce  malheu- 
reux tiers-état  ? Voyez-les  pleurer  en  public  , dans 
les  affemblées  de  leur  province  fur  i’opprefîion  con- 
tinuelle du  laboureur  , fur  l’exiftence  incertaine  de 
l’artifan  , & tant  d’abus  qui  leur  percent  le  cœur.... 
Hommes  de  Dieu , prenez  garde  , car  votre  Dieu 
vous  écoute. 

Dans  les  états  d’une  province  voifine , que  d’efforts 
de  la  part  du  clergé  & de  la  nobleffe  pour  retenir 
le  tiers-état  fous  le  joug  qu’il  veut  fecouer  ! mais 
en  même-temps  que  de  proteftations  de  ne  vouloir 
qu’être  juftes  : n’ont-ils  pas  même  ofé  fe  dire  géné- 
reux , quand  ils  n’étoient  pas  feulement  équitables  ? 

Voilà  les  hommes  : hélas!  faites  monter  le  tiers- 
état  au  rang  de  la  nobleffe  &.  du  clergé  , il  en  ou- 
trera les  prétentions  : preuve  frappante  qu’à  ce  def- 
potifme  commun  & fi  naturel  au  cœur  humain  dans 
toutes  les  conditions  , il  faut  un  joug  commun  , &.  ce 
joug , c’eft  la  loi;  & la  loi , c’eft  la  raifon  commune. 

Quatrième  Question. 

Doit-on  accorder  un  Syndic  à Vordre  du  tiers-état  * 

11  faut  toujours  répéter  les  vérités  toujours  ou- 
bliées: la  juftice  eft  fondée  fur  deux  points , Léga- 
lité & l’utilité. 

Rien  n’eft  jufte  pour  les  uns  qui  ne  le  fait  pour 
tous  les  autres:  rien  n’eft  jufte  , s’il  n’eft  utile  à 
tous. 

Si  donc  il  paroît  jufte  que  la  nobleffe  ait  un  fyn- 
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die  , pourquoi  ne  feroit-il  pas  jufte  que  le  tiers- état 
eût  un  fyndic  comme  la  nobleffe  ? 

Si  un  fyndic  eft  utile  aux  ordres  de  la  nobleffe  8c 
du  clergé  , pourquoi  le  troifieme  ordre  feroit-il  pri-, 
vé  d’une  inftitution  utile  aux  deux  autres  ? 

Le  fyndicat  feroit  bien  plus  néceffaire  encore  au 
falut  de  cet  ordre  de  citoyens,  trop  nombreux  pour 
ifêtre  pas  louvent  expofé  aux  inconveniens  du  tu- 
multe 8c  des  divisons.  C’eft  pour  prévenir  ce  mal- 
heur que  le  tiers-état  plus  que  la  nobleffe  a befoin 
d’un  fyndic  qui  lui  ferve  comme  de  centre  pour, 
mieux  réunir  l’opinion  la  plus  générale  , 8c  d’ar- 
bitre pour  concilier  les  opinions  diverfes. 

Un  fyndic,  dépofitaire  unique  delà  confiance  de 
tous , occupé  à démêler  ce  qui  eft  encore  confus  dans 
les  opinions  de  fon  ordre  , à contenir  l’imprudence 
dans  les  démarches , comme  à tempérer  la  pafîion 
dans  les  délibérations  , oftriroit  à fes  égaux  un  beau 
fujet  d’émulation , 8c  un  modèle  utile. 

Enfin  un  fyndic  eft  en  quelque  forte  une  ame 
pour  le  tiers-état  5 le  point  de  réunion  où  les  penfêes 
s’épurent  , les  volontés  s’affermiffent  , 8c  d’où  les 
aélions  fe  diftribuent.  Sans  un  fyndic , en  un  mot , 
le  tiers-état  pourroit  devenir  inutile  à lui-même , 
& peut-être  dangereux  aux  autres. 

CINQUIEME  QUESTION. 

Le  tiers- état  doit-il  avoir  quelques  ajj'emblées  pério- 
diques , indépendamment  de  celle  des  états  de  la  pro- 
vince ? 

L’inftitution  d’un  fyndic,  toute  importante  qu’elle 
eft , feroit  encore  fans  effet  pour  le  tiers-état  , fî 
. cet  ordre  n’âvoit  le  droit  de  s’affembler  pour  recueil- 
lir les  réfultats , 8c  , pour  ainfi  dire  , tout  le  fruit  du 
fyndicat  même. 

Il  y a entre  les  corps  du  tiers-état , du  clergé  8c 
de  la  nobleffe  des  différences  qui  rendent  les  affem- 
blées  particulières  affez,  indifférentes  pour  la  nobleffe 
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& le  clergé,  mais  tout-à-fait  néceffaires  pour  le  falut 
du  tiers-état. 

Si  vous  comparez  les  trois  ordres  par  le  nombre 
de  leurs  membres  , la  nobleffe  8c  le  clergé  ne  font 
rien  auprès  du  tiers-état  : fi  vous  les  comparez  par 
la  richefTe  8c  le  pouvoir  , le  tiers  état , toute  pro- 
portion gardée  , n’elf  rien  auprès  de  la  nobleffe  8c 
du  clergé  ; 8c  voici  ce  qui  réfulte  d'abord  de  ces  dif- 
férences : les  ordres  de  la  nobleffe  8c  du  clergé, 
quoique  féparés  en  apparence,  doivent  être  confi- 
dérés  comme  toujours  effectivement  raffemblés , par 
l’union  confiante  de  tous  les  membres  dans  des  inté- 
rêts fi  vifs , fi  chers  à la  cupidité  des  uns , à l’orgueil 
des  autres  , 8c  toujours  préfens  à leurs  plus  anciens 
préjugés. 

Le  titre  d’homme  noble  8c  d’homme  d’églife  eft 
un  ligne  commun  de  ralliement , une  efpece  d’éten- 
dard auquel  tous  ceux  qui  compofent.  ces  redouta- 
bles milices  fe  rafîemblent  avec  l’empreffement  de 
la' vanité  fatisfaite  : pourroit-on  jamais  furprendre 
un  noble  qualifié  , un  membre  du  haut  clergé  feu! 
avec  lui-même  , 8c  féparé  dans  fon  imagination, 
de  fes  fuperbes  privilèges  , 8c  du  corps  auquel  il 
les  doit  ? 

Telle  eft  la  nature  du  cœur  humain  ; l’homme 
h’oublie  jamais  ce  qui  le  diftingue  , 8c  toujours  il 
voudroit  oublier  ce  qui  le  confond. 

Confidérez  l’homme  du  tiers-état,  il  ne  fent  plus 
la  dignité  de  ce  titre  d 'homme  qui  lui  rappelle  l’éga- 
lité commune  ; il  ne  voit , n’entend  que  ce  titre  de 
roture  qu’on  ne  femble  joindre  à celui  de  l’humanité 
que  pour  l’avilir  8c  la  dégrader  : fubjugué  par  l’af- 
cèndant  des  anciens  préjugés  , le  malheureux  fe 
croyant  flétri  , détourne  les  yeux  de  lui-même , 8c 
voudroit  oublier  fa  condition  8c  des  droits  fouillés 
par  le  mépris  de  quelques-uns  de  fes  égaux. 

Ainfi  , tandis  que  fans  effort,  par  la  nature  des 
chofes , par  1a  pente  même  du  cœur  humain,  par 
la  médiocrité  de  leur  nombre  , tous  Içs  membres  du 
clergé  &.  de  la  noMeffé  reftent  conftammem  unis  ou1 
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de  cœur  ou  de  fait , 8c  ne  ceffent  de  parler  de  leur» 
communs  intérêts  que  pour  y penfer  toujours  ; les 
membres  du  tiers- état  au  contraire  , privés  de  la 
liberté  d'en  parler  féparément  dans  toute  affemblée 
publique  , n’ont  pas  même  la  volonté  d’y  penfer  en 
particulier. 

Les  trois  quarts  de  ceux  qui  compofent  cet  ordre 
ii  précieux  Sciimal  apprécié,  occupés  feulement  de 
vivre  , en  attendant  de  mourir,  ofent  à peine  lever 
la  tête  , 8c  ne  fongent  qu’à  ramper  péniblement  dans 
la  route  qui  fépare  leur  tombe  8c  leur  berceau. 

Mais  après  ces  hommes  qui , dans  le  tiers-état  , 
cultivent  la  terre  pour  la  nobleffe  8c  le  clergé  , bien 
plus  que  pour  eux-mêmes , ne  refle-t-il  pas  au  moins 
quelques  hommes  libres  ou  dignes  de  l’être  ? 

Il  faut  ofer  le  dire , le  refie  du  tiers-état  efl  moins 
libre  encore  : les  laboureurs  n’ont  que  la  fervitude 
qu’impofe  l’indigence;  8c  les  autres  fe  livrent  à celle 
qu’infpirent  l’avarice  8c  toute  efpece  de  cupidité. 

La  plupart  des  hommes  du  tiers-état,  nés  dans 
une  condition  un  peu  au-deffus  de  celle  des  labou- 
reurs 8c  des  iimpîes  artifans , font  vendus  ou  prêts  à 
fe  vendre  aux  deux  ordres  qui  réunifient  le  pouvoir 
8c  la  richeffe. 

Eh  ! comment  réfifter  ? Ils  n’attendent  de  fortune 
que  de  leurs  fervices , 8c  de  diftinclion  que  de  leurs 
baiïefîês  auprès  de  la  noblefle  8c  du  clergé.  Les  béné- 
fices d’un  côté  , les  offices  de  judicature  de  l’autre, 
tout  ce  que  les  dons  ont  de  réel , tout  ce  que  les 
promeffies  8c  les  illufions  de  l’elpérance  ont  de  fédui- 
fant  3 que  de  chaînes  dans  les  mains  de  la  noblefle 
&.  du  clergé  pour  accabler  le  tiers-état  , qui  les  re- 
çoit en  les  baifant,  tantôt  comme  honorables,  tantôt 
comme  facrées  ! que  de  moyens  enfin  d’enlever/à  la 
partie  du  tiers-état  qui  s’ignore  elle- même  , celle 
qui  feroit  capable  de  connoîrre  fes  droits  8c  de  les 
défendre  ! 

Je  ne  fais  fî  dans  le  fonds  il  y a quelque  moyen 
fur  8c  complet  de  prévenir  les  effets  de  ces  monf- 
trueufes  différences  ; mais , s’il  en  eft  un  , c’eft  affu- 
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îément  de  permettre  au  corps  des  communes  dé 
s’afTembler  féparément  , au  moins  deux  fois  dans 
Fannée  , l'une  d’abord  avant  les  états  de  la  province $ 
&.  l’autre  d’abord  après.  La  première  affemblée  ré- 
gleroit  fur-tout  la  conduite  des  députés  du  tiers  aux 
états  delà  province;  la  fécondé  affemblée  la  juge  - 
roit  j toutes  deux , en  rappellant  régulièrement 
au  tiers-état  fes  droits  & fes  devoirs , l’inftruifont  à 
fe  rendre  digne  de  lui- même. 

J’ofe  penièr  que  jamais  on  ne  parviendra  bien 
à éclairer  le  tiers-état  tout  entier  , à le  tirer  de 
l’abjeétion  où  il  eft  plongé  depuis  dix  fieeles  fans 
ees  affemblées  périodiques. 

Le  fruit  le  plus  utile  d’une  affemblée  bien  ordon- 
née , c’eft  d’apprendre  aux  particuliers  a fentir  cette 
efpece  d’exiflence  morale  que  chacun  tire  de  fon 
union  avec  fes  égaux  : depuis  neuf  cens  ans  que  le 
tiers-état  eft  fans  aucune  union  confiante  , chacun 
dans  cet  ordre  n’eft  que  lui-même  , &.  ne  fait  ce 
que  c’eft  de  n’être  qu’un  avec  tous  les  autres  : de 
province  à province  , de  diftrict  à diftricl , de  ville 
à ville  , de  village  à village  , vous  voyez  tous  les 
membres  du  tiers- état  fe  feparer  , fe  retirer  tous 
vers  des  centres  différens  3 tendre  à s’ifcler  & même 
à feftaïr:  il  faut  donc  vivifier  cet  ordre  , l’animer 
d’une  vie  commune , uniforme  &.  régulière  , donner 
à tous  fes  membres  cette  liaifon , cette  unité  fans 
laquelle  un  corps  nombreux  n’eft  qu’une  agrégation 
eonfufe. 

IN’attendez  cet  effet  que  des  affemblées  périodi- 
ques. Alors  le  tiers-état , ennobli  par  l’habitude  du 
fentiment  delà  force  générale  , s’élèvera  à fon  jufte 
niveau  , &.  reconiioîtra  fa  véritable  dignité  , plus 
vraie  peut-être  , plus  utile  fans  doute  que  celle  d’une 
nobleffe  héréditaire  inventée  par  une  politique  affez 
douteufe. 

J’eîitends  déjà  les  objections.  Le  tiers-état  ne 
deviendra  t-il  pas  trop  fort  ? &,  fa  force  ne  le  rendra- 
t-elle  point  turbulent  &.  dangereux  ? 

Le  tiers- état  trop  fort  dans  une  monarchie  & 

dans 


X '7  M 

dans  la  notre  ! Par  un  effet  de  la  conflitution  même  , 
il  ne  fauroit  jamais  afpirer  à l’égalité  des  conditions  £ 
& malgré  toutes  les  concevons  , il  parviendra  tou- 
jours difficilement  à l’égalité  des  droits.  Le  clergé 
&.  la  noblefie  n’ont-ils  pas  toujours  l’afcendant  des 
honneurs , des  dignités,  du  pouvoir  , &.  des  richeffes  ? 
& ils  craignent  d’être  opprimés  ! Non  , ils  feignent 
de  le  craindre  : ce  qu’ils  craignent , c’eft  de  ne  pas 
commander  affez  : ce  qu’ils  craignent , ce  n’eft  pas 
de  voir  reculer  les  limites  du  tiers-état,  c’eft  de 
voir  pofer  des  bornes  autour  d’eux.  Ils  craignent 
le  terme  de  leur  force  &.  non  celui  de  la  foiblefte  du 
peuple.  Car  enfin  la  conftitution  de  toutes  les  afïem- 
blées  générales  des  trois  ordres  n’accorderoit-elie 
pas  au  clergé  & à la  noblefie  une  force  égale  à celle 
du  tiers-état , par  le  nombre  des  repréfentans  & des 
fuffrages  ? Or , de  cette  égalité  feule  de  forces  con- 
traires , que  doit  on  augurer  ; le  trouble  ? ou  bien 
l’équilibre  & le  repos  ? 

Mais  dans  ces  matières  , on  fe  plaît  toujours  à con- 
fondre l’échauftement  &:  la  chaleur  , le  mouvement 
&.  ledéfordre  , la  difcufîion  la  difcorde  , enfin  la 
diviffon  des  intérêts  &c  la  diffolution  du  corps.  La 
maniéré  la  plus  confiante  de  raifonner  mal  en  mo- 
rale & en  politique  , c’eft  de  combattre  le  bien  par 
les  excès  du  bien  même  , qui  font  toujours  un  grand 
mal.  La  chaleur,  le  mouvement , la  diilinétion  dans 
les  parties  font  autant  d’elémens  néceffaires  à la  vie 
de  toute  efpece  de  corps  : paftez  à l’excès , réchauf- 
fement , le  défordre  &.  la  défunion  des  parties  en 
font  la  mort  même. 

Il  en  eft  de  tout  corps  politique  comme  des  corps 
phyfiques.  Sans  doute  fi  le  corps  du  tiers- état  s’arme 
tout- à-coup  de  glaives  &.  de  flambeaux  , il  perdra, 
l’état  8l  lui-même.  Mais  il  s’agit  d’examiner  d’abord, 
fi  pour  une  telle  crainte  , il  eft  bon  de  tuer  d’avance 
le  tiers-état , & d’en  faire  un  cadavre;  il  faut  exa- 
miner enfuite  fi  cette  crainte  n’eft  pas  chimérique 
jufqu’au  ridicule. 

La  noble ffe  8c  le  clergé  voudroient- ils  regarder 
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le  tiers-état  de  France  comme  des  romains  , dea 
athéniens , des  fpartiates  , &.  tous  ces  anciens 

républicains  fervis.  par  des  efciaves  , dédaignant 
les  arts,  oififs  , actifs,  inquiets,  ne  vivant  que 
dans  les  places  publiques  , ou  l’air  qu’ils  refpi- 
roient , n5étoit  agité  que  par  des  plaintes  , des 
brigues  & des  pallions  tumultueufes  ? Qu’y  a-t-il 
de  coipmun  entre  des  tels  hommes  & nos  labou- 
reurs toujours  difperfés  , nos  arifans  toujours  fé- 
dentaires , & nos  bourgeois  toujours  occupés  de 
leurs  propres  affaires  , &.  fur-tout  de  leurs  petites 
pallions?  Ah  ! croyez  moi-,  le  danger  n’eft  pas  que 
ces  hommes  deviennent  trop  citoyens , mais  que 
jamais  ils  puilfent  le  devenir  alfez. 

Quelques  précautions  que  l’on  prenne  , je  le  crois 

je  le  crains , le  germe  de  l’indifférence  pour  la 
vraie  liberté  civile  , &.  de  la  divilion  entr’eux 
refera  toujoqrs  dans  le  tiers  état  5 tandis  que  celui 
de  la  pafîion  pour  la  domination  Sc  de  l’union 
commune  reliera  toujours  dans  les  corps  du  clergé 
& de  la  nobleffe  : qu’ils  fe  raffurent  ; à la  Longue 
îp  petit  nombre  l’emporte  toujours  fur  le  plus 
grand  : c’eft  un  paradoxe  démontré  en  pqütiqu  e 
par  l’expérience  de  tous  les'tems.  La  raifon  en  eâ 
îimple  , le  petit  nombre  fait  toujours  attaquer  , & 
le  grand  nombre  ne  fait  pas  toujours  fe  défendre. 

Machiavel  qui  s’y  connoiffoit  fans  doute  , l’a  très- 
bien  dit  : le  petit  nombre  favorife  toujours  le  petit 
nombre  , & le  grand  nombre  fe  nuit  fauve  nt  à lui- meme è 

SIXIEME  QUESTION. 

"De  V éligibilité  des  pré (idens  des  états  des  provinces. 

Il  eft  encore  un  point  très  important  pour  le 
lier ét état",  &c  même  pour  l’ordre  du  clergé  & delà 
riôb.leffey  ce  point  eft  le  libre  choix  d’un  prélident 
de  î’auemblée  des  états. 

Il  efl  bien  difficile  , bien  délicat  de  traiter  ce 
iujet  , parce  qu’en  attaquant  une  place  9 on  femble 
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fie  vouloir  calomnier  qu’une  perfcnne  : il  faut  donc 
bien  le  répéter  ; &_  même  après  l’avoir  redit  5 on  ne 
doit  pas  fe  flatter  d’ètre  compris- ou  cru  : ce  n’eft 
point  le  préfident  des  états  qu’on  voudroit  éloigner  * 
mais  la  place  qu’on  doit  rendre  amovible  ; & les  pré- 
iîdens  acluels  des  états  des  provinces  , ont  fans  doute 
trop  démérité  réel  pour  ne  defirer  pas  d’obtenir  cette 
préféance  de  la  confiance  publique  plutôt  que  de  leur 
place. 

On  ne  doit  point  oublier  que  dans  la  conffitution 
des  affemblées  provinciales  , le  roi  a rendu  la  préfi- 
dence  amovible  , &.  qu’en  renfermant  le  droit  de 
préfîder  dans  les  deux  ordres  du  clergé  &.  de  la  nô~ 
blefte  feulement , il  a voulu  qu’il  fût  déféré  par  le 
fuffrage  de  tous  les  trois  à la  fois  ; cette  vue  eft  bien 
fage  , &.  pour  peu  qu’on  y réfiéchifîe  , on  voit  com- 
bien l’inamovibilité  de  la  préfidence  eft  dangereufe. 
Elle  a deux  inconvéniens  > le  mal  qu’elle  caufe, 
le  bien  qu’elle  empêche. 

Un  préfident  perpétuel  , s’il  a de  la  fouplefîe 
dans  le  caraélere&  de  l’infinuation  dans  l’efprit;  s’il 
joint  le  talent  d’intriguer  au  don  de  parler  , & fur- 
tout  de  fe  taire  ; s’il  fait  fuivre  fes  projets  &.  varier 
fes  idées, eft  prefqu’afîuré  de  fe  rendre  infenfiblement 
le  maître  de  l’afTemblée  la  plus  libre  ; &.  que  fera-ce* 
s’il  joint  à Part  de  captiver  les  efprits  l’autorité  qui 
les  étonne  &.  les  fubjugue  ; s’il  a l’oreille  du  minif- 
tre  , celle  du  roi  même  ; s’il  jouit  de  la  faveur  ou 
s’en  donne  les  apparences  > quelle  liberté  reûera 
devant  lui  ? 

La  liberté  ,tëans  la  fociété  civile  , fembîe  un  état  fl 
précaire  &.  fi  chancelant  que  tout  lui  nuit&.  prefque 
rien  ne  la  fert  ; Ôc  qu’enfïn  c’eft  le  bien  que  l’homme 
regrette  le  plus  &.  conferve  le  moins. 

Aufli,  dans  toutes  les  conftitutions  politiques  > il 
faut  moins  calculer  la  durée  de  leur  liberté  fur  les 
forces  qui  la  défendent  que  fur  celles  qui  l’attaquent  * 
parce  qu’il  n’v  a prefque  jamais  de  proportion  entre 
ces  deux  chofes;  &.  qu’un  feuî  homme  attaque  avec 
pàffion , tandis  que  tous  fe  défendent  avec  négli* 
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gence;  c’efï  ce  qui  fait  que  , dans  toutes  les  répu- 
bliques jaloufes  de  leur  liberté  , on  a finguliére- 
roent  abrégé  la  durée  des  magiflraturesfupérieures , 
& tâché  de  féparer  les  refTources  que  préfente  le 
temps  de  celles  que  donne  le  pouvoir. 

Il  efl  inutile  d’infifler  davantage  furie  danger  de 
perpétuité  de  la  préfidence  : toutes  les  explications 
pourroient  fe  tourner  en  applications,  &.  d’ailleurs 
il  n’ed  personnes  qui , dans  fa  mémoire  & dans  fon 
cœur  ne  trouve  plus  d’exemplesôc  de  raifons  qu’on 
ne  fauroit  lui  en  dire- 

Je  me  contenterai  d’ajouter  quelques  mots  fur  les 
avantages  qui  pourront  réfuiter  de  l’éligibilité  des 
préfidens  par  les  fufFrages  des  trois  ordres. 

11  eft  certain  que  la  place  de  préfident  des  états 
d’une  province  expoferoit  les  talens  & tous  les  genres 
de  mérite  dans  un  beau  jour  : elle  donneroit  de  l’éclat 
dans  chaque  province  , & du  relief  dans  tout  le 
royaume  , &.  bientôt  les  familles  les  mettroient 
au  nombre  des  honneurs  qui  les  diftinguent,  &. 
dont  la  mémoire  fe  tranfmet  à leur  poftérité  5 ces 
préfidences  dans  notre  monarchie  fe  compteroient 
comme  les  confulats  à Rome  : on  diroit , telle  ré- 
forme utile  fut  faite  fous  la  préfidence  de  tel , & tel 
autre  préfîdent  favorifatel  abus,  &c. 

Ces  places  feroient  donc  l’objet  de  l’émulation 
& de  l’ambition  des  principaux  membres  du  clergé 
& de  la  noblefTe  ; il  feroit  difficile  qu’elles  fuf- 
fent  abandonnées  à la  brigue  &.  à la  faveur,  parce 
qu’avant  les  afTembîées  des  états , les  membres  font 
trop  difperfés  pour  les  unir  dans  une  fédudlion  com- 
mune , & que  d’ailleurs  la  durée  de  PafTemblée  eft 
trop  courte  pour  laifTerà  l’intrigue  l’efpace  dont  elle 
a befoin  pour  difpofer  fes  refTorts. 

Ainfi  ces  places  feroient  vraifemblablement  le 
pri^f  de  l’eftinie  publique  ; mais  fi  l’on  fonge  que 
la  moitié  de  cette  eftime  feroit  celle  du  tiers-état, 
ne  voit-on  pas  comment  de  la  feule  amovibilité  des 
préfidens  &.  de  leur  éligibilité  par  les  trois  ordres , 
doit  réfuiter  infenfiblement  l’union  de  tous  les  or- 
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dres  ? ne  voit-on  pas  l'intérêt  que  les  deux  premiers 
auront  de  ne  pas  révolter  le  dernier  ; 8c  dans  cette 
difpofition  des  cœurs  plus  favorable  8c  plus  douce  , 
ne  voit-on  pas  l’efprit  particulier  de  chaque  corps 
s’affoiblir , 8c  tous  les  ordres  fe  rapprocher  ? Ne 
voit-on  pas  enfin , comment  de  la  paffion  même 
de  dominer  un  moment  par  la  prélidence , doit  fe 
former  dans  la  nobleffe  &c  dans  le  clergé  l’efprit 
d’égalité  fans  lequel  il  n’eft  jamais  de  véritable 
efprit  public. 

Ainli , ce  lien  qui  manquoit  aux  trois  ordres,  ce 
point  commun  , fi  difficile  à trouver  pour  les  unir  , 
fe  rencontreroit  peut  être  dans  la  feule  inftitutioh 
d’une  prélidence  éligible  ; 8c  fans  porter  atteinte  â la 
différence  des  rangs,  on  parviendroit  à faire  fentir 
la  communauté  des  droits. 

Alors  on  verroit  ceffer  dans  ces  grandes  affemblées, 
d’un  côté  l’ambition  , l’envie  , l’avarice  , la  flat- 
terie qui  n’avoient  pour  objet  que  d’obéir  à un  feul 
homme , 8c  de  l’autre  les  craintes  , les  foupçons , 
les  défiances  qui  n’avoient  pour  objet  que  de  s’en 
défendre.  Toutes  ces  pallions  impétueufes  ou  timides 
qui  font  comme  une  efpece  de  cortege  néceffaire  aux 
préfidens  perpétuels  des  états  , feront  place  à des 
pallions  plus  utiles. 

Je  finis , 8c  je  réduis  en  un  mot  la  queftion  de  l’éli- 
gibilité des  préfidens  des  états  à celle  ci  , lequel  vaut 
mieux  qu’un  feul  décide  du  fort  de  tous,  ou  que 
tous  décident  d’un  feul. 

C’eft  la  fameufe  queftion  fur  la  préférence  du  def» 
potifme  ou  delà  liberté. 

Septième  Question. 

Sur  la  maniéré  de  donner  les  Suffrages. 

Une  queftion  infiniment  importante  dans  la  confti- 
tution  des  états  provinciaux,  eft  la  maniéré  d’y  don- 
ner les  fuffrages  : fouvent  de  ce  point  feul  , bien  ou 
mal  fixé  , le  fort  d’un  gouvernement  peut  dépendre  j. 
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& ce  ne  fera  point  , à mon  avis , une  digrefîîon 
ridicule  & déplacée  de  rappeller  le  gouvernement 
de  Rome  à propos  de  nos  affemblées  de  province  ; le 
très-grand  peut  ici  fervir  d’exemple  au  très  petit. 

A Rome,  le  peuple  opinoit  fur  les  affaires  de  deux 

même  de  trois  maniérés , par  centuries  . par  curies 
& par  tribus , &c  de  la  feule  différence  dans  la  maniéré 
de  recueillir  les  fuffrages  réfultoient  des  gouverne- 
mens  entièrement  différons;  opinoit  on  par  centuries , 
Rome  étoit  une  ariflocratie  : opinoit-on  par  tribus  , 
Rome  étoitune  démocratie. 

Cette  flexibilité  dans  le  gouvernement  auroit  pro- 
duit des  effets  admirables  , fi  l’on  n’en  avoit  point 
abufé  ; fi  jamais  on  n’eût  porté  aux  centuries  que  les 
affaires  propres  à être  décidées  par  le  petit  nombre, 

& aux  tribus  celtes  dont  la  multitude  pouvoit  bien 
juger;  mais  on  intervertit  cet  ordre  naturel;  vou- 
loit-on  fubjuguer  le  peuple , les  grands  tâchoient  . 
d’affembler  les  centuries  : vouloit-on  abaifîer  le  fénat, 
les  tribuns  avoient  recours  aux  fuffrages  par  tribus. 

Appliquons  ceci  autant  que  la  différence  des  ob- 
jets le  permet  aux  états  des  province  ; il  me  femble 
qu’on  doit  les  confidérer  fous  deux  rapports  très-dif- 
tinéta  , comme  afferablées  politiques,  & comme  af- 
femblées  économiques. 

Sous  le  premier  rapport  , les  fuffrages  par  ordres 
fembîent  convenables,  8c  l’unanimité  des  trois  or- 
dres paroît  néceffaire. 

Sous  le  fécond  rapport,  les  fuffrages  par  têtes  con- 
viennent , 8c  la  pluralité  fuffit. 

Les  a/Tembiées  d’états  provinciaux  ont  en  effet 
deux  grands  objets  ; le  premier  , purement  politique, 
condfte  à conferver  , fous  l’autorité  du  roi,  le  rap- 
port établi  par  les  loix  politiques  entre  le  pouvoir  , 
les  honneurs  , les  richeffes  8c  les  droits  refpeélifs  des 
trois  ordres  de  l’état. 

Le  fécond  , purement  économique  , confifte  à dis- 
tribuer 8c  répartir  aux  trois  ordres  les  avantages 
communs  ouïes  dépenfes  communes  , félon  le  rap- 
port établi  emr’eux  par  Jes  loix  politiques* 
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S’âgit-il  donc  d’augrrienter  on  dé  diminuer  îès 
prérogatives  du  clergé  8c  de  la  nobleffe,  ou  les  droits 
&.  les  devoirs  du  tiers- état;  c’eft  une  que'flion  poli- 
tique ; 8c  les  trois  ordrès  confultés  paf  le  monarque , 
n’ayant  chacun  qu’un  intérêt , doivent  délibérer  par 
ordre  , ou  ne  former  que  trois  fuffragés  dont  l’una- 
nimité feule  peut  offrir  au  roi  le  voeu  vraiment 
commun. 

Mais  s’agit-il  de  répartit  dés  contributions  eifr're 
les  trois  ordres , félon  le  rapport  que  les  loix  ont 
établies  entr’eux;  alors  c’eft  une  quefiion  purémerit 
économique;  les  fuffragés  par  têtes  paroiffent  conve- 
nables , 8c  la  feule  pluralité  peut  fuffire. 

J’ofe  penfer  que  fî  dans  les  états  dès  provinces 
on  ne  difh’ngue  pas  ces  deux  méthodes  de  fuffragés  , 
ou  fi,  après  les  avoir  distinguées^  on  les  confond  indif- 
cretement  dans  leur  ufage  , en  appliquant  à un 
genre  d’affaires  la  méthode  d’opiner  qui  he  convient 
qu’à  l’autre  , cet  abus  troublera  les  états  des  pro- 
vinces beaucoup  plus  facilement  qu’il  ne  troüBla 
Rorhe  ; car  il  y avoit  cette  différence , qu’à  Rome 
lerémede  étoit  dans  le  mal  même  : chez,  un  peuple 
républicain  qui  s’affémble  8c  qui  fe  nuit  par  fes 
affemblées  , le  législateur  eft  à côté  de  l’abus  , 8e  le 
médecin  efl  , pour  ainfi  dire  , tdüjours  chez  le 
malade. 

Mais,  dans  notre  monarchie,  la  loi  politique  dès 
états  de  province  une  fois  portée,  létir  conflrtution 
nouvelle  une  fois  fixée  , lé  rémedë  à fes  défauts  , 
ne  fera  plus  dans  l’affemblée  même  , mais  à Vér- 
failles  ; 8c  l’on  trouvera  des  obftaclés  infinis  pour 
l’obtenir  8c  l’appliquer. 

Huitième  Question 
Sur  V égalité  dans  les  contributions. 

Tout  ce  que  je  viens  d’indiquer  , l’égalité  des 
fuffragés  entré  lé  tiers-état  8c  les  deux  attirés  ordres  ; 
le  choix  des  députés  parfaitement  libre  dans  chaque 
ordre  ; le  fyndicat , les  affemblées  périodiques  8c  par- 
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ticulieres  du  tiers- état  5 la  méthode  pour  les  fuf- 
frages  , tous  ces  objets  font  autant  d’élémens  de  la 
conflitution  même  des  états  : mais  l’un  des  premiers 
effets  qui  doit  réfulter  de  cette  conflitution  , c’eft 
l’égalité  dans  les  contributions  des  trois  ordres. 

Cette  égalité  n’eft  point  fans  doute  une  égalité 
numérique  ; mais  l’égalité  qui  réfulte  de  la  propor- 
tion egalement  jufle  dans  les  trois  ordres  entre  les 
contributions  &.  les  ncheffçs  des  contribuables. 

Difons  d’abord  un  mot  fur  le  fait  avant  de  parler 
du  droit. 

En  général  l’inégalité  de  contribution  entre  le 
tiers-état  & les  deux  autres  ordres , efl  un  fait  avoué; 
on  ne  peut  guere  difputer  que  fur  le  plus  ou  le 
moins.  ( 1 ) 

Mais  n’y  eût-il  que  l’inégalité  monflrueufe  de 
l’impôt  territorial  delà  taille  payé  par  le  tiers- état 
feul  ; il  n’en  faudroit  pas  davantage  pour  excufer 
toutes  les  plaintes  ; & fi  l’on  joint  à cette  différence 
celles  que  les  ordres  du  clergé  S 1 de  la  nobleffe  ont 
introduites  dans  les  contributions  pour  une  foule 
de  dépenfes  publiques , tels  que  les  chemins  , l’en- 
tretien des  bâtards  , &.  tant  d’autres  objets  ; fi  l’on 
y joint  fur  tout  les  inégalités  favorables  que  la  crain- 
te, la  féduélion  & tant  de  confidérations  ont  ré— 
pandu  fur  les  ordres  fupérieurs  dans  les  évaluations 
des  vingtièmes  & des  capitulations  ; les  faits  qui 
confiaient  la  difproportion  dans  les  contributions  des 
trois  ordres , paroîtront  fi  énormes  &.  fi  révoltans 
qu’ils  difpenferoient  peut-être  de  toute  difcufîion 
fur  le  droit  : il  faut  néanmoins  s’y  livrer. 

Sur  le  fimpîe  énoncé  de  cette  queflion  : 

Chaque  membre  d’une  focieté  civile  ne  doit-il  pas 
contribuer  aux  dépenfes  publiques  , à proport  on  de  fes 
rickejfes  & des  avantages  qu’il  retire  de  fes  dépenfes? 

(1)  On  foutient , par  exemple  , en  Provence  que  la  proportion  des 
contributions  entre ‘le  tiers-état  St.  les  ordres  du  clergé  & de  la  noblefTè 
eff  comme  du  tiers  au  vingtième  ; le  tiers-état  contribue  du  tiers  de 
fon  revenu  , la  nobleffe  & le  clergé  du  vingtième.  Je  ne  garantis 
point  cetie  proportion , mais  on  peut  affurer  que  la  différence  eft 
très- grande. 
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Eft-il  quelque  homme  de  bon  fens  6c  d’un  cœur 
droit  qui  ne  reponde  , que  pofer  la  queftion  c’eft  la 
réfoudre  ? 6c  s’il  ne  connoiiïoit  pas  notre  gouver- 
nement , pourroit-il  jamais  s’étonner  allez  que  les 
citoyens  les  plus  riches  prétendirent  avoir  un  titre 
légitime  pour  rejetter  la  meilleure  partie  de  leur 
contribution  fur  les  plus  pauvres  ? 6c  quand  cet 
homme  de  bon  fens  auroit  bien  entendu  tout  ce  qu’il 
plaît  à la  nobleiïe  6c  au  clergé  de  dire  fur  leurs 
privilèges,  de  bonne  foi  croit-on  que  fon  étonne- 
ment cédât  ? à moins  qu’on  ne  dife  que  dans  les 
gouvernemens  humains  la  chofe  qui  doit  étonner  le 
moins,  c’eft  l’injuftice. 

Mais  il  faut  tâcher  de  jetter  plus  de  jour  fur  cette 
matière. 

Il  me  femble  que  dans  cette  difpute  il  eft  arrivé 
ce  qui  arrive  à prefque  toutes  les  difputes  : on  ne 
s’eft  point  allez  demandé  fur  quoi  l’on  difputoit  : 
on  parle  de  droits  d’un  côté  , 6c  de  privilèges  de 
l’autre  ; 6c  l’on  ne  fonge  point  à expliquer  ce  que 
c’eft  que  droit  6c  privilège. 

Dans  la  plupart  des  efprits , le  mot  de  privilège 
lignifie  ce  qui  eft  contraire  au  droit  commun,  en 
forte  que  le  privilège  6c  le  droit  font  exclulifs  l’un 
de  l’autre:  dans  ce  fens,  fi  vous  convenez  que  la 
nature  du  gouvernement  monarchique  exige  des 
privilèges  pour  la  noblelîe  6c  le  clergé  , il  faudra 
bien  convenir  alors  que  le  peuple  doit  renoncer  à 
fes  droits  dans  toute  l’étendue  qu’occuperont  ces 
privilèges. 

Mais  il  me  femble  que  le  mot  privilège  a un  fens 
plus  jufle  6c  lefeul  qui  puiffe  fe  concilier  avec  les 
droits  du  peuple  6c  les  intérêts  de  la  monarchie. 

Far  privilège  , il  faut  entendre  non  pas  ce  qui 
anéantit  le  droit  commun,  mais  ce  qui  l’excede  , ce 
qui  eft  au-delà  ; ainfi  le  privilège  n’eft  au  fonds 
qu’un  droit  plus  grand  6c  qui  pafle  la  mefure  du 
droit  commun. 

De  cette  définition  fuiyent  deux  confe'quences 
bien  importantes. 


^ 26  )§( 

La  première  , que  le  privilège  doit  fê  concilier 
avec  le  droit,  comme  la  toife  avec  le  pied,  le  pouce 
8c  la  ligne. 

La  fécondé  , que  les  devoirs  étant  en  toute  morale 
relatifs  aux  droits  , fi  le  privilège  n’eft  qu’un  plus 
grand  droit , il  doit  fe  rapporter  à de  plus  grands 
devoirs. 

Appliquons  ces  idées  à la  monarchie:  il  s’agit  d’a- 
bord de  bien  ditfinguer  la  mefure  du  droit  commun  > 
8c  celle  du  droit  des  privilégiés. 

Mais  certes  , en  marquant  ce  qui  dans  l’un  ex- 
cède l’autre,  bien-lcin  d’anéantir  l’un  par  l’autre, 
on  les  détermine  au  contraire  , on  les  foutient  l’un 
par  l’autre  , 8c  le  privilège  fèrvira  à marquer  8c 
même  à conferver  le  droit  commun  , comme  l’en- 
ceinte d’une  ville  fert  à marquer  8e  à défendre  la 
èitadelle. 

Quel  ëft  dortc  le  droit  commun  du  tiers-état  dans 
une  monarchie  ? Ce  droit  a trois  objets  : la  per- 
fonne  , la  propriété  8c  l’honneur. 

La  perfonne  de  tous  les  citoyens  doit  être  libre 
8c  facrée  , tant  qu’ils  obéiiïent  aux  loix  ; 8c  jamais 
nulle  autre  puifiance  que  celle  de  la  loi  ne  doit 
porter  atteinte  à leur  liberté. 

Voilà  le  droit  de  tous  : quel  peut  être  le  privilège 
de  quelques-uns  ? ce  fera  , par  exemple  , celui 
d’obtenir  des  loix  mêmes  un  furcroît  de  précautions 
en  faveur  de  leur  liberté  perfonnelle  , de  n’ètre  ju- 
gés que  par  certains  juges  , ou  par  un  plus  grand 
nombre  de  juges , quand  il  s’agira  de  prononcer  fur 
leur  liberté  8c  fur  leur  vie. 

Mais  aufii  quels  devoirs  répondront  à cet  excès, 
ou  plutôt  à cét  excédent  de  droit  ? Le  devoir  d’une 
conduite  plus  régulière  8c  plus  fage , d’une  obéiiïance 
plus  rigoureufe  aux  loix , le  devoir  d’établir , en  cas 
de  défobéiïTâîice  , des  peines  plus  graves  ; enfin  lè 
devoir  de  cèï  citoyens  privilégiés  fera  de  rendre  un 
jufte  8c  continuel  retour  de  bonnes  aélions  en  récom- 
penfe  de  cet  acCfoiiTement  8c  de  ce  privilège  de  fur* 
veülançe  des  loix  en  leur  faveur* 
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A l’égard  de  l’honneur,  quel  eft  le  droit  commun? 
le  voici  : tout  citoyen  qui  obferve  les  loix  doit  jouir 
de  l’eftime  de  tous  : c’eft  la  jufte  rétribution  de  ce 
qu’il  fait  , 8c  rien  au  monde  ne  peut  avec  juftice  ni 
la  détruire  ni  l’affoiblir. 

Quel  fera  donc  le  privilège  d’honneur  accordé 
aux  nobles  8c  au  clergé  dans  une  monarchie  ? Sera- 
ce  celui  de  déclarer  méprifable  tout  ce  qui  n’eft  pas 
de  leur  ordre  ? la  juftice  s’indigneroit.  Mais  fans 
porter  atteinte  au  droit  que  le  peuple  même  a fur 
l’eftime  de  fes  concitoyens  , on  peut  réferver  à la 
noblefte  ces  cordons  , ces  croix  , ces  dignités  8c 
tous  ces  lignes  viftbles  d’une  eftime  plus  choifie  , 
plus  exquife  8c  plus  raffinée,  fi  j’ofois  m’exprimer 
ainfi. 

Mais  les  devoirs  relatifs  à ce  droit  qui  pafîe  défi 
loin  la  mefure  commune  , n’en  feront-ils  pas  d’au- 
tant plus  féveres  ? Et  comment  conçoit-on  que  les 
loix  de  la  monarchie  accordent  à la  noblefte  8c  au 
clergé  le  droit  privilégié  d’être  plus  honorés , fans 
leur  impofer  en  même  temps  le  devoir  d’être  plus 
honorables  ? Penfent-ils  fe  faire  à leur  gré  une  ba*- 
lance  où  ils  pefent  leurs  privilèges  feuls  d’un  côté  , 
8c  les  devoirs  feuls  du  peuple  de  l’autre  ? Non  , non  ; 
la  juftice  en  a d’autres  , & jamais  elle*  ne  pefe  les 
droits  fans  les  contrepefer  avec  les  devoirs.  Plus  l’é- 
tat vous  donne , plus  vous  devez  à l’état  ; voilà  l’é* 
quité  , voilà  l’aine  des  loix  politiques  de  toute  fo- 
ciété  bien  ordonnée  : mais  tout  recevoir  8c  ne  rien 
rendre , c’efl:  le  code  des  lions  8c  des  loups  quand 
ils  fe  font  législateurs  dès  agneaux. 

Venons  enfin  au  droit  commun  de  la  propriété* 
ce  droit  eft:  celui  de  jouir  librement  de  tout  ce  qu’drt 
poffede  légitimement  ; fous  la  contribution  d’une 
partie  de  ce  que  vous  pofïedez  , dans  une  jufte  pro-* 
portion  avec  les  vrais  befoins  de  l’état  8c  l’étendue 
de  votre  fortune. 

D’après  l’idée  de  ce  droit  commun  , comment 
pouroit-on  établir  un  privilège  à l’égard  des  con- 
tributions publiques  ? Accorderoit-on  au  clergé  & 
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à îa  noblefte  celui  de  payer  beaucoup  moins  qu’ils 
ne  doivent  ? Dans  ce  cas , il  eft  évident  que  le  peu- 
ple ou  le  tiers-état  eft  obligé  de  payer  beaucoup 
plus  qu’il  ne  doit.  La  jufte  proportion  entre  ce  qu’il 
poftede  &.  ce  qu’il  paie , eft  violée  , la  juftice  im- 
molée j & le  droit  commun  facrifié.  Seroit-il  pof- 
fible  d’admettre  un  tel  privilège  ? Et  comment  le 
concilier  avec  le  droit  facré  de  la  propriété  3 ftnon 
à-peu-près  comm e Poliphême  fe  concilioit  avec  les 
compagnons  d’Ulyfte  ; c’eft-à-dire  en  les  dévo- 
rant tous  ? 

Mais  enfin  , en  matière  d’impôts , quel  feroit 
donc  le  privilège  digne  de  la  noblefle  &.  du  clergé? 
Veut-on  le  lavoir  ? je  vais  le  dire  : le  privilège  de 
payer  beaucoup  plus  ; voilà  le  feul  qui  convienne  à 
des  hommes  que  l’état  a plus  protégés  , plus  honorés 
que  tous  les  autres 

Je  me  trompe  : payer  d’avantage  ne  feroit  point 
le  privilège  de  la  noblefte , mais  fon  devoir  ; ce 
feroit  un  aéle  non  de  patriotifme  mais  de  pure  équité  ; 
ce  feroit  enfin  la  jufte  rétribution  que  ces  deux  ordres 
doivent  aux  avantages  fupérieurs  que  les  loix  ont 
attachées  à leur  propriété. 

La  pofTeftion  des  fiefs  &c  des  feigneuries , la  jouif- 
fance  de  leurs  honneurs , la  diftribution  d’une  partie 
du  pouvoir  judiciaire , le  droit  d’être  jugé  par  cer- 
tains tribunaux;  tout  cela  ne  forme- t-ii  pas  d’aftez 
beaux  , d’aftez  grands  privilèges  pour  la  propriété 
de  la  noblefte  ? dira-t-elle  que  le  tiers-état  les  par- 
tage avec  elle  ? Qu’elle  s’en  montre  donc  plus 
jaloufe  ; qu’elle  n’aliene  point  fes  fiefs , qu’elle  garde 
fes  feigneuries , fes  honneurs , fes  juftices  comme 
des  prérogatives  de  fon  ordre  ; qu’elle  retire  du  tiers- 
état  fes  privilèges  réels  ; ou  qu’elle  cefie  de  les  lui 
abandonner  ; mais  qu’elle  refpecle  en  même  temps 
le  fondement  de  tous  les  droits  politiques  &.  civils  , 
le  contrat  focial  ; qu’elle  écoute  enfin  les  réglés  invio- 
lables qui  en  émanent. 

La  première  eft  que  tout  homme  qui  jouit  des 
avantages  de  la  fociété  civile , doit  contribuer  aux 
dépenfes  nécefiaires  pour  la  maintenir. 
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La  fécondé  que  cette  contribution  doit  être  non 
feulement  en  raifon  des  richefTes  de  chacun  , mais 
encore  du  degré  d’utilité  qu’il  retire  des  dépenfes 
publiques. 

La  troifteme  que  nul  titre  , nulle  prefcription  ne 
peuvent  anéantir  une  telle  obligation. 

Concluons  enfin  que  dans  notre  monarchie  , il  y 
a des  privilèges  vrais , utiles , &c  qu’il  faut  conferver  ; 
mais  qu’il  en  exifte  de  faux , de  dangereux  , &.  qu’il 
faut  détruire. 

Que  tout  privilège  qui  unit  à un  corps  particulier 
&c  féparé  de  la  fociété  générale  , eft  vicieux  : qu’un 
privilège  n’eft  bon  qu’autant  qu’il  vous  lie  aux 
hommes  dont  il  vous  diflingue  , 8c  qu’en  général 
la  maxime  fur  les  privilèges  eft  qu’ils  doivent  toujours 
diflinguer  8c  ne  défunir  jamais. 

Que  les  privilèges  qui  confident  en  honneurs,  en 
eftime  , en  confédération  , ont  cet  avantage  ; car 
telle  eft  la  nature  de  l’eftime  qu’elle  vous  attache 
davantage  à ceux  mêmes  qui  paroifTent  vous  féparer 
d’eux , en  vous  élevant  par  l’eftime. 

Si  nous  étions  encore  à ces  temps  où  le  peuple 
fe  croyoit  au  defîbus  de  l’humanité  , tandis  que  la 
noblefte  8c  le  clergé  fe  jugeoient  fort  au  deffus , peut- 
être  on  pourrait  defcendre  jufques  à prouver  avec 
plus  d’étendue  ces  principes  fur  les  contributions  ; 
mais  dans  ce  fiecle  , il  feroit  prefque  honteux  de 
raifonner  pour  rappeller  aux  hommes  du  tiers-état 
qu’ils  font  des  citoyens , 8c  aux  nobles  qu’ils  ne  font 
après  tout  que  des  citoyens. 

Contentons-nous  de  redire  que  ces  principes  ne 
font  en  quelque  forte  qu’une  traduélion  du  paéle 
focial  5 qu’il  n’eft  pas  poftîble  d’admettre  la  moindre 
exception  , 8c  qu’enfin  fuppofer  les  charges  d’un  côté , 
6c  le  profit  de  l’autre  , c’eft  faper  le  fondement  de 
la  fociété  même  , qui  ne  confifte  qu’à  partager  les 
devoirs , afin  de  partager  les  avantages. 

Et  l’on  oferoit  parler  de  titres  , de  Chartres , de 
concevions  ! quel  titre  les  hommes  peuvent-ils  pro- 
duire contre  le  droit  naturel  ? quelle  chartre  des 
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citoyens  pourroient  - ils  oppofer  contre  le  fondement 
même  de  la  fociété  civile  ? quand  a-t-on  vu  le  peuple 
en  corps  s’engager  envers  la  noblelfe  à fupporter 
feul  toutes  les  dépenfes  dont  elle  daigne  à peine  par- 
tager avec  lui  l’utilité  ? 

Quel  fouverain  , quelle  autorité  a pu  foumettre 
la  nation  à ce  joug  infurportable , 6c  changer  en 
droit  l’injuftice  ? quelle  étoit  la  caufe  6c  le  prix 
d’un  tel  paéle  ? comment  pourroit-on  en  étendre  le 
lien  fur  les  defcendans  des  hommes  allez  lâches  pour 
l’avoir  approuvé  ? 

A entendre  de  pareilles  queftions  , ne  diroit-on 
pas  que  nous  fommes  à dix  fkcles  de  ces  temps  ou  les 
plus  beaux  génies  ont  éclairé  les  droits  de  l’homme 
ëc  du  citoyen?  Que  la  noblelfe  6c  le  clergé  relifcnt 
ces  ouvrages  immortels  ; Se  fans  doute  alors  ils 
reconnoîtront  leur  véritable  privilège  : la  fcience  6c 
la  charité  dans  le  clergé  , la  magnanimité  dans  la 
noblelfe,  le  défintérelfement  dans  tous  ; en  un  mot , 
les  privilèges  d’être  les  premiers  modèles  de  leurs 
concitoyens  6c  les  plus  fermes  foutiens  de  l’état.  De- 
vant ces  augutles  prérogatives  , le  tiers-état  tom- 
beroit  à genoux,  6c  ne  fongeroit  plus  à difputer 
que  d’émulation  6c  d’exemple.  Mais  réclamer  les 
privilèges  d’être  les  opprelfeurs  du  peuple  6c  le 
fardeau  de  l’état  î Ah  ! li  de  telles  concevons  pou- 
voient  fubffter  dans  une  fociété  policée  ,1a  noblefle 
ëc  le  clergé  devroient  fe  hâter  de  s’unir  pour  les 
abjurer  avec  tranfport. 

Et  tel  eft  le  fpeélacle  que  vient  d’offrir  une  pro- 
vince qui  s’étoit  lignalée  par  fon  courage  &c  fes  lu- 
mières : on  a vu  dans  l’affemblée  la  plus  nembreufe, 
ëc  la  plus  mémorable  des  trois  ordres  de  fes  citoyens , 
la  noblelfe  toujours  délicate  fur  les  privilèges  qui 
tiennent  à l’honneur  , 6c  toujours  facile  fur  ceux 
qui  ne  touchoient  qu’à  fa  fortune  ; on  l’a  vu  dans 
l’impôt  pour  la  conftruétion  des  chemins,  prévenir, 
furpalfer  même  les  demandes  du  tiers-état , 6c  jeter 
fon  patrimoine  dans  la  balance  des  contributions 
publiques  j avec  la  loyauté  de  ces  anciens  chevaliers 


X 3*  X 

dont  elle  étoit  iïîue  ; hommes  avares  de  l’honneu* 
ôc  prodigues  de  l’argent  ! 

Non  j un  tel  exemple  ne  reliera  point  fans  irai- 
teurs  *,  &.  la  nobleUe  , le  clergé  des  autres  provinces, 
regretteront  en  le  fuivant  de  ne  l’avoir  pas  donné, 
les  premiers  : la  nobleffe  fur-tout  reconnoîtra  l’erreur 
où  l’avoit  entraîné  , je  ne  fais  quel  orgueil  hérédi- 
taire, plutôt  qu’une  injuliice  réfléchie. 

Se  pourroit-il  en  effet  qu’au  milieu  du  filenee 
qui  fe  prépare  dans  toute  la  France  pour  écouter 
après  neuf  fiecles  la  nation  prononcer  fur  fes  droits , 
on  entendît  encore  dans  quelques  provinces  reculées 
le  cri  du  tiers- état  opprimé  ? Ce  cri  feroit  terrible, 
&.  la  nation  attentive  ne  l’oublieroit  jamais,  ( i ) Non 
dans  ce  fiecle  , dans  ce  moment , cette  injuftiçe  n’elL 
plus  pofïïble. 

Mais  que  fervir-oit  de  fe  fbumettre  à la  contri- 
bution fi  l’on  rejettoit  la  feule  réglé  équitable  de 
toute  contribution  , la  proportion  entre  ce  qu'on  pais 
& ce  qu'on  a ? 

Le  clergé  pour  qui  l’équité  û’eft  pas  même  uth 
mérite  , tant  la  religion  exige  de  lui  des  vertus  plus* 
relevées,  voudrart-il  toujours,  dans  les  contribu- 
tions que  l’état  lui  demande , difputer  avec  le  peuple- 
fur  les  mefuresde  la  j-ufiice  , lui  qui  ne  .devrait  pa» 
même  difpute-r  fur  les  mefures  de  la  charité  ? 

La  nobleffe , en  qui  le  difcernement  de  tout  ce 
qui  tient  à la  probité  , à l’honneur  , à la  bienféance  , 
à la  délicateffe  même  dan&  l’exercice  de  ces  vertus’, 
doit  être  une  efpeee  d’inftindL,  a force  d'habitude  > 
ne  fentira-t-elle  pas  que  le  refus  abfolu  de  toute 

. (i)Qui  croiroit  .qu’à  la  veille  des  étatSr-.gériérauX',  il- y des  pro- 
vinces où  la  nobleffe  & le  clergé  refùfent  de  contribuer  avec  le  tiers-  _ 
état  aux  dépendes  publiques  pour- les  chemins  donr  ils  jouiffentplus 
que  îç  peuple»  même  ? car  fi  ces.chemins  f*nt  néceffutes  aux  befoins 
de.  tous  lçs-ordres  , ils  font  utiles  aux  pjaifirs  des  deux-ordres  les  plus 
riches , & pour  qui  les  plaifirs  mêmes  font  des  befoins  : certainement 
un  évêque  qui  s’enfuit  comme  un  prifonniér  dedondiocefe  à Paris  , 
gâte  en  quelques  jours  plus  de  chemin  que  le  tiers-état  de  fort; 
églife,  n’en  pourroit  réparer  en  un  mois.ians.ie  rumer  : dirait-on. 
long-temps  encore  qu’il  n’eft  tenu  qu’à  bénir  ces  chemins  quelle- 
pçupWeâ  obligé  de  lui  -tenir  tout  faits  >? 
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contribution  blefferoit  moins  la  jufiice  que  le  refus 
d’une  contribution  juftement  proportionnelle  ? Car  le 
refus  abfolu  d’une  contribution  , pourroit  après  tout, 
n’être  qu’une  erreur  fur  les  droits  : mais  fe  foumertre 
à une  contribution  , &.  difputer  fur  fa  véritable 
proportion  , c’eft  évidemment  le  combat  de  l’avarice 
avec  l’équité  $ il  n’eft  point  fait  pour  un  corps  qui 
n’a  dû  fans  doute  fon  origine  & fa  durée  qu’à  la 
générolité  de  fes  facrifices  ; &.  le  nom  feul  de  la 
noblejfe  dans  l’ufage  de  notre  langue  attefieroit 
qu’elle  doit  rejetter  tout  calcul  ignoble  d’une  vile 
cupidité. 

Le  tiers- état  peut  fans  doute  efpérer  beaucoup 
aujourd’hui  du  retour  de  la  nobleffe  &.  du  clergé 
au  véritable  efprit  de  leur  infiitution.  Mais  en  même 
temps,  le  tiers  doit  agir  comme  s’il  n’attendoit  rien 
que  de  lui  même  &.  de  1a  propre  confiance  à rap- 
peller  fes  droits , &.  voici  ce  que  j’ofe  dire  en  termi- 
nant ce  foibie  ouvrage. 

Hommes  du  tiers-état , le  temps  , la  fortune  &. 
fur -tout  votre  roi  vous  offrent  aujourd’hui  une 
occafion  que  peut-être  des  fiecles  entiers  ne  vous 
ramèneront,  pas  : fongez  que  que  dans  les  gouver- 
nemens  humains , la  fageffe  & la  juftice  influent 
fouvent  fur  les  réformes  bien  moins  que  le  hafard; 
fongez  que  la  fageffe  même  des  hommes  fans  pou- 
voir conlîfte  fur  tout  à faifir  ces  circonftances  fugi- 
tives dont  le  concours  inattendu  femble  fe  jouer 
quelquefois  des  deffeins  des  hommes  les  plus  puif- 
fans  : regardez  derrière  vous  ; &,  fi  vous  voulez  vous 
inftruire  fur  le  préfent  &.  fur  l’avenir  , confidérez 
attentivement  le  paffé. 

Voyez  quels  temps  infinis  vous  ont  été  néceffaires 
pour  recouvrer  une  partie  feulement  des  droits  de 
l’homme  ; car  vous  ne  les  poffédez  pas  tous  encore, 
Sc  depuis  neuf  cens  ans  que  vous  fuivez  le  cours 
des  événemens,  vous  ne  pouvez  atteindre  le  point 
où  la  nature  même  vous  avoit  placés  , ni  vous  rap- 
procher de  vos  égaux  jufqu’à  les  toucher. 

Rappeliez-vous  que  vous  avez  été  leurs  efclaves  ; 

vos 
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vos  femnries  , vos  enfans  ne  vous  appartenoient  pas  ; 
vous  ne  ÿous  apparteniez  pas  à vous-mêmes  ; votre 
perfonne  8c  votre  travail  étoient  la  propriété  d’un 
autre  homme  ; le  nom  même  qui  vous  diftinguoit 
alors  eft  encore  une  injure  ; l’honneur,  l’eftime  n’é- 
toient  point  fait  pour  vous  , à peine  pouviez-vous 
prétendre  à la  pitié  , 8c  jamais  à la  juftice. 

Cet  horrible  état  a duré  fix  cens  ans  , que  dis-je  ! 
il  dure  encore  ; il  exifte  encore  des  ferfs  en  France  , 
8c  l’on  peut  voir  dans  quelques  provinces  les  der- 
niers fragmens  de  cette  chaîne  de  fer  & d’airain  qui 
s’étendoit  fur  tout  le  royaume  , 8c  l’accabloit  de  fon 
poids. 

Dieu  lui-même  vous  avoit  donné  une  religion 
fondée  fur  la  concorde  8c  la  charité  fraternelle  , 8c 
pendant  plus  de  fi x fiecles  vous  avez  été  la  viélime 
d’une  foule  d’hommes  qui  ne  connoiftbient  pas  plus 
l’efprit  de  leur  religion  que  l’étendue  de  vos  droits; 
ce  n’eft  que  d’hier  enfin  qu’on  vous  a fouftraits  à la 
fuperftition  qui  vous  ruinoit  en  vous  aviiifTant  , 8c 
au  fanatifme  qui  vous  égorgeoit  après  vous  avoir 
aveuglés. 

Confidérez  comment  depuis  neuf  fiecles  le  partage 
eft  fait  entre  le  clergé  , la  noblefte  8c  vous,  8e  com- 
bien ce  partage  a peu  varié. 

Dans  la  guerre,  tous  les  foldats  font  de  vous  , 8c 
le  dernier  de  ceux  qui  les  commandent  rougiroit  de 
vous  appartenir.  La  noblefte  vous  abandonne  tout 
le  péril  d’obéir,  8c  fe  réferve  l’honneur  de  com- 
mander. 

Dans  la  paix , les  plaifirs  8c  l’oifiveté  font  dans  les 
deux  premiers  ordres  de  l’état  ; l’indigence  8c  le 
travail  dans  le  vôtre. 

S’agit-il  des  impôts  ? toute  la  rigueur  des  loix  eft 
contre  le  tiers-état  ; 8c  la  faveur  de  toutes  les  exemp- 
tions eft  pour  ia  noblefte  8c  fur-tout  pour  le  clergé. 

Tandis  que  le  peuple  fe  plaint  à peine  quand 
l’impôt  ne  peut  s’accorder  avec  fa  fubftftance  ; les 
deux  autres  ordres  ne  peuvent  fupporter  l’impôt, 
quand  il  fe  refufe  à l’accroiftement  de  leur  luxe. 

C 
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Il  y a neuf  fiecîes  que  vous  faites  des  chemins , 6c 
la  nobleffe  8c  le  clergé  les  ufent. 

La  taille  perfonnelle  date  du  régné  de  Charles  VII , 
& la  taille  perfonnelle  opprime  encore  le  tiers  du 
royaume  : les  gémiffemens  de  ceux  qui  paient  n’ont 
pu  percer  au  travers  des  cris  de  ceux  qui  fe  font 
exemptés  de  payer. 

Eft-il  queftion  des  honneurs  ; la  réglé  la  plus  in- 
violable eft  que  le  mérite  ne  fupplée  jamais  la  naif- 
fance  : 8c  l’exception  la  plus  commune  eft  que  la 
naiffance  fupplée  prefque  toujours  le  mérite:  enforte 
qu’on  ne  fait  lequel  eft  le  plus  rare  , ou  bien  un 
homme  de  l’ordre  du  clergé  8c  de  la  nobleffe  qui 
mérite  les  honneurs  qu’il  obtient , ou  bien  un  homme 
du  tiers-état  qui  obtienne  les  honneurs  qu’il  mérite. 

Dans  la  juftice  civile  8c  criminelle  , ces  loix  qui 
qui  vous  femblent  impartiales  , fi  vous  vous  contentez 
de  les  lire  , ne  font  plus  les  mêmes  quand  vous  les 
regardez  agir  : le  plus  sûr  effet  des  loix  civiles  eft 
d’enrichir  le  riche  8c  d’appauvrir  le  pauvre. 

Et  les  loix  criminelles  qui  font  un  bouclier  pour  le 
fort  , deviennent  un  glaive  contre  le  foible. 

Hommes  du  tiers-état*  voulez-vous  favoir  pourquoi 
vous  êtes  encore  fi  peu  de  chofe  ? c’eft  que  n’ayant 
jamais  été  fecourus  que  par  vos  rois  , vous  n’avez 
jamais  bien-fecouru  ni  vos  rois  ni  vous-mêmes  : vous 
u’avez  jamais  affez  compris  que  votre  intérêt  s’ac- 
cordoit  avec  leur  politique  , 8c  que  dans  ce  cahos 
épouvantable  de  l’anarchie  féodale  , dans  cet  oubli 
de  tous  les  droits  de  la  nature  humaine , Pambition 
même  de  vos  rois  les  forçoit  à vous  faire  hommes 
pour  Vous  rendre  fujets. 

Comparez,  hommes  dû  tiers  état , comparez  ce  que 
vos  rois  ont  fait  pour  vous,  3c  ce  que  vous  avez 
fait,  je  ne  dis  pas  pour  eux,  mais  pour  vous- 
mêmes. 

C’eft  à vos  rois  que  vous  devez  l’abolition  de  l’ef- 
clavage  , & le  peu  d’exift'ence  civile  que  vous  avez. 

C’eft  à vos  rois  que  vous  devez  l’extinélion  des 
duels  judiciaires  , de  du  moins  , de  grands  efforts 
pour  l’ëtablifTement  d’une  juftice  plus  régulière. 
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C’eft  à vos  rois  que  vous  devez  tous  les  arts  ; car  , 
pour  un  roi  , récompenfer  les  arts , c’eft  les  créer. 
Vous  devez  à vos  rois  Part  même  de  l’imprimerie  ; 
car  l’admettre  avec  des  limites  , c’eft:  le  fouffrir  fans 
réferve  j &.  ne  pas  le  perfécuter  entièrement  , c’eft 
le  permettre  tout  entier  : &.  que  ne  devez-vous  pas 
à cet  art  ? vous  lui  devez  l’adoucilîement  de  votre 
ancien  fanatifme  6c  la  renaifîance  de  toutes  vos 
lumières. 

Vous  devez  à vos  rois  vos  alîemblées  municipales 
qu’ils  vous  ont  confervées  comme  un  débris  des 
temps  anciens  , où  vous  trouveriez  dans  des  temps 
plus  heureux  un  germe  de  réforme  8c  de  liberté. 

Enfin  , vous  devez  aujourd’hui  plus  à votre  roi 
feul  , qu’a  tous  fes  prédéeefieurs  enfemble. 

Ecoutez  , écoutez  à genoux  les  concédions  de  ce 
régné  , &c  celiez  un  moment  vos  plaintes  : c’eft  votre 
roi  qui  a fait  celfer  le  fléau  des  corvées  , aboli  la 
tortiue  , adouci  les  emprifonnemens  , détruit  dans 
dans  fes  domaines  les  reftes  de  la  fervitude  : c’eft 
lui , 8c  ne  l’oubliez  jamais , qui  vous  a donné  vos 
alîemblées  provinciales  ; c’eft  lui  qui  vous  rendra  vos 
états-généraux  5 vous  lui  devrez  bien  plus , vous  lui 
en  devrez  la  réforme. 

Eibce  allez  travailler  pour  vous  ? Maintenant  que 
ferez- vous  vous- mêmes  ? Serez- vous  toujours  pufilla- 
nimes  , quand  l’autorité  publique  vous  protégé  ? 
Refterez-vous  dans  les  ténèbres  quand  le  gouverne- 
ment vous  éclaire  ? Et  n’apprendrez-vous  pas  enfin 
que  fous  ce  régné  & dans  la  monarchie  françoife  vous 
devez  être  libres , mais  dépendans  fous  les  loix  3* 
égaux  avec  vos  fupérieurs , mais  dans  des  conditions 
inégales  5 & pour  tout  dire  , que  votre  ordre  doit  le 
refpeél  à celui  du  clergé  , la  déférence  à celui  de  la 
noblelTe  , mais  que  tous  les  ordres  de  l’état  fe  doivent 
une  juftice  réciproque  ? 

Celiez  3 hommes  du  tiers -*é t at  , celiez  donc  vos 
divifions  inteftines , quand  de  fi  grands  intérêts  vous 
unîlfent  : impofez  filence  à ces  paillons  frivoles  qui 
vous  font  rougir  fi  fouvent  devant  les  autres  &. 
devant  vous-mêmes,  6c -n’écoutez  enfin  que  la  paillon 


du  bien  public  qui  peut  vous  ennoblir  aux  yeux  de 
la  poftérité  toute  entière  ; &.  fi  vous  étiez  capables 
de  vous  abandonner  lâchement  vous-mêmes , longez 
du  moins  à vos  enfans , qui  pleureront  un  jour  fur 
votre  coupable  indifférence,  en  vous  accufant  d'a- 
voir pu  trahir  à la  fois  les  intentions  de  votre  roi  , 
les  droits  de  votre  nature  , &.  la  deftinée  de  vos 
familles. 

L’hiftoire  , n’en  doutez  pas,  l’hiftoire  la  marquera , 
cette  mémorable  époque  : on  lira  dans  les  fiecies  : 
Le  tiers-état  étoit  alors  compofé  d’hommes  tellement 
avilis  , qu’ils  ne  purent  jamais  s’élever  au  rang  où  leur 
roi  même  voulait  les  placer  ; & ce  qui  eflbien  étonnant  , 
on  vit  un  monarque  montrer  plus  de  follicitude  pour  réta- 
blir le  peuple  dans  fes  droits  , que  le  peuple  même  ne 
montra  d’ardeur  pour  les  réclamer . 

Hommes  du  tiers- état , périfte  à jamais  quiconque 
vous  parlera  de  diffentions , au  lieu  de  vous  parler 
de  juftice  & de  paix  ! Mais  fongez  qu’il  n’y  eut  ja- 
mais de  longue  paix  fans  juftices , ni  de  véritable  jus- 
tice fans  une  longue  paix  ; &.  qu’en  demandant 
aujourd’hui  juftice  pour  votre  ordre , vous  demandez 
la  paix  pour  tout  l’état.  Et  tel  fera  l’effet  de  votre 
feule  concorde  particulière  , qu’elle  doit  bannir  pour 
toujours  la  difcorde  publique. 

Unifiez-vous  donc  à votre  roi  , & demandez  avec 
refpeél,  mais  avec  confiance,  une  conftitmion  pour 
vos  états  digne  de  fon  inviolable  équité  , de  fa  bonté 
paternelle  ; digne  de  celle  dont  il  a déjà  fait  l’heu- 
reux don  à plusieurs  provinces  : demandez  , hommes 
du  tiers-état , une  conflitution  où  les  reflources  contre 
les  abus  toujours  inévitables  , ne  dépendent  ni  de 
la  piété  du  clergé  , ni  de  la  générofité  de  la  noblefTe , 
ni  du  courage  du  tiers- état  , ni  même  de  la  bien- 
faifance  du  monarque  ; mais  uniquement  de  la  force 
de  la  conflitution  même  : une  conflitution  enfin 
telle  que  nul  ordre  ne  dépende  de  l’intérêt  ou 
du  caprice  des  autres,  &.  que  tous  à la  fois  dépendent 
de  l'autorité  facrée  des  loixr 


